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République Française 

Département de la Sarthe 

Communauté de Communes Sud Sarthe 

 
 

Procès-verbal Conseil Communautaire 

Séance du 19 décembre 2019 

L’an 2019, le 19 décembre à 18h00, le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes 

Sud Sarthe s’est réuni à MANSIGNE-Salle du Conseil, sous la présidence de Monsieur BOUSSARD 

François, Président, en session ordinaire. Les convocations individuelles, l’ordre du jour et les notes 

explicatives de synthèse ont été transmises par écrit aux conseillers communautaires le 12/12/2019. 

La convocation et l’ordre du jour ont été affichés à la porte des pôles de la Communauté de 

Communes le 12/12/2019. 

Présents : M. BOUSSARD François, Président, Mmes : BOULAY Martine, GAUDIN Josette, LIMODIN 

Yveline, MARTIN Christiane, MISTOUFLET Claudine, PICARD Claudine, POUPARD Mireille, QUERU 

Catherine, ROBINEAU Lydia, TYLKOWSKI Frédérique, MM : ANNE Régis, BEAUDOUIN Jean-Paul, 

BOUTTIER Patrice, CHAPELLIERE Jean-François, DE NICOLAY Louis-Jean, FOURNIER Sylvain, 

FRESNEAU Roger, GUILLON Émile, LEGRAND Didier, LEGUET Philippe, LEROY Christian, 

LESSCHAEVE Marc, LORIOT Jean-Luc, MARTINEAU Éric, NÉRON Michel, PAQUET Dominique, 

PERREUX Frédéric, PLEYNET Michel, RAVENEAU Michel, ROUSSEAU Daniel, YVERNAULT Jean-Louis 

 

Excusé(s) ayant donné procuration : Mme LATOUCHE Béatrice à M. DE NICOLAY Louis-Jean, 

MM: CORVAISIER Patrick à M. NÉRON Michel, LELARGE Christian à Mme PICARD Claudine. 

 

Absent(s) représenté(s) : Mme CARRE Solange représentée par son suppléant M. MARTINEAU 

Eric et Mme JOLLY Jeannette représentée par sa suppléante Mme GAUDIN Josette. 

 

Absente excusée : Mme BOMPAS Maryvonne. 

 

Absent : M. GAYAT Xavier 

 

A été nommé(e) secrétaire : Mme MISTOUFLET Claudine 
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PROPOS INTRODUCTIFS A LA SEANCE 

Avant l’ouverture de séance, le Président propose aux membres de l’assemblée de rajouter 2 points 
à l’ordre du jour : 

- Budget annexe Loirécopark : Décision modificative n°02 

- Résiliation anticipée de la convention de concession avec la SECOS : signature acte rachat 

A l’unanimité, les membres acceptent l’ordre du jour complémentaire relatif aux points cités 
ci-dessus. 

Monsieur le Président invite les membres de l’assemblée à faire part de leurs observations sur le 
procès-verbal de la séance de Conseil du 21 novembre 2019. Aucune observation n’est apportée. 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité, approuve le procès-verbal de la séance du 21 
novembre 2019. 

 

DELEGATIONS AU PRESIDENT 

/ 

DELEGATIONS AU BUREAU 

05 décembre 2019 

2019-DB-51 Aménagement bâtiment à Yvré-le-Pôlin à destination des Restos du Cœur : choix 

du bureau de contrôle technique et du coordonnateur sécurité. 

 

Monsieur le Président rappelle qu’une consultation a été lancée en date du 21 octobre 2019. 4 

bureaux ont été consultés pour la mission de contrôle technique, 6 pour la mission de coordination 

sécurité. 

Compte tenu du rapport d’analyse des offres, les membres du Bureau Communautaire : 

- RETIENNENT les bureaux suivants : 
 

o Mission de contrôle technique : APAVE pour 2 100€ H.T. 

o Mission de coordination sécurité : QUALICONSULT pour 1 185€ H.T. 
 

- AUTORISENT le Président à signer toutes pièces nécessaires à la mise en œuvre du marché. 

Vote à l’unanimité 

 

2019-DB-52 Gendarmerie : choix du bureau de contrôle technique, du coordonnateur sécurité 

et du bureau pour les études de sol 

 

Monsieur le Président rappelle qu’une consultation a été lancée en date du 21 octobre 2019. 4 

bureaux ont été consultés pour la mission de contrôle technique, 6 pour la mission de coordination 

sécurité et 4 pour les études de sol. 
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Compte tenu du rapport d’analyse des offres, les membres du Bureau Communautaire : 

- RETIENNENT les bureaux suivants : 
 

o Mission de contrôle technique : APAVE pour 12 660€ H.T. 

o Mission de coordination sécurité : SPS PIERRE pour 4 980€ H.T. 

o Etudes de sols : FONDOUEST pour 11 970€ H.T. 

- AUTORISENT Monsieur le Président à signer toutes pièces nécessaires à la mise en œuvre 

du marché. 

Vote à la majorité (16 pour et 1 abstention) 

 

2019-DB-53 Interventions du FIPHFP – Reversement des aides 

Le Fonds pour l’Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique a pour objectif 

d’accompagner les personnes en situation de handicap vers l’emploi public ou de les aider à 

conserver une activité professionnelle en compensant leur handicap. 

Un agent reconnu travailleur handicapé peut saisir le FIPHFP d’une demande de financement. La 

demande de financement est effectuée obligatoirement par l’employeur via l’accès à la plateforme 

FIPHFP. En effet, les aides du FIPHFP sont systématiquement versées à l’employeur. 

Compte tenu de ces informations, les membres du Bureau Communautaire :  

- AUTORISENT la collectivité à faire toutes les demandes de financement pour les agents 

reconnus travailleurs handicapés, 

 

- AUTORISENT le Président à reverser à l’agent concerné le montant attribué par le FIFHFP 

sur présentation d’un certificat administratif nominatif. 

Vote à l’unanimité 

2019-DB-54 Multi-accueil à VAAS : attribution du lot charpente bois-bardage 

Monsieur le Président rappelle que le marché de travaux a été attribué en séance du 17 octobre 

2019, à l’exception du lot charpente bois-bardage pour lequel nous n’avions reçu aucune offre. 

Lors de cette séance, il a également été convenu d’avoir recours à un marché public sans publicité 

ni mise en concurrence pour le lot n°03-charpente bois avec une enveloppe estimative de 30 000€ 

à 40 000€ HT. 

L’entreprise MATRAS a remis une offre à 29 985,30€ H.T.  

Compte tenu de ces éléments, les membres du Bureau Communautaire : 

- RETIENNENT, pour le lot charpente bois-bardage, l’entreprise MATRAS-Le Ruisseau-

72220 ECOMMOY pour un montant de 29 985,30€ H.T. 

- AUTORISENT Monsieur le Président à signer toutes pièces nécessaires à la mise en 

œuvre du marché. 

Vote à l’unanimité 
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2019-DB-55 Signature de l’acte d’acquisition de l’ancienne école maternelle sur la commune 

de VAAS 

Monsieur le Président rappelle l’aménagement d’un multi-accueil à VAAS et la délibération n°2019-

DB-30 prise en bureau communautaire du 27 juin 2019 acceptant l’acquisition au prix de 15€ de 

la parcelle AH 163 d’une surface de 1000m² et autorisant la signature de l’acte d’achat. 

Monsieur le Président précise que l’acte sera rédigé en la forme administrative par l’ATESART. 

Monsieur le Président ajoute, qu’en tant que Président de l’ATESART, il ne peut pas être signataire 

en tant que représentant de la Communauté de Communes.  Il y a donc lieu d’autoriser un Vice-

Président à signer cet acte administratif. 

Monsieur le Président propose que Madame Béatrice LATOUCHE, en tant que Vice-Présidente de 

la Commission Petite Enfance, signe l’acte administratif d’acquisition de l’ancienne école maternelle 

sur la commune de VAAS (parcelle AH 163). 

Compte tenu de ces éléments, les membres du Bureau Communautaire, 

 AUTORISENT un Vice-Président à signer l’acte rédigé en la forme administrative par 

l’ATESART pour l’acquisition de la parcelle AH 163 sur la commune de VAAS. 

Vote l’unanimité 

 

2019-DB-56 Attribution d’une subvention à l’association Orchestre d’Harmonie du Lude 

 

Monsieur le Président donne lecture du courrier de l’association d’Orchestre d’Harmonie du Lude 

reçu le 16 octobre 2019 sollicitant une subvention de la Communauté de Communes. 

 

Les membres du Bureau Communautaire, 

 

 DECIDENT d’attribuer à l’association Orchestre d’Harmonie du Lude une subvention de 

1 500€ 

Vote l’unanimité 

2019-DB-57 Marché atelier industriel à REQUEIL : avenants 

Monsieur le Président présente le tableau récapitulatif des avenants ci-après : 

 

 

Lot Désignation Entreprise Description Montant H.T.

2 Structure bois CHARPENTE CENOMANE Modification du complexe de toiture -36 264,71

3 Gros-œuvre MARANDEAU CHIGNARD Fourreaux EDF et eau 2 628,00

4 Etanchéité LCB Mise en place d'accès en toiture, de potelets d'ancrage et barre d'accroche 36 618,50

6 Portes sectionnelles ACTIFERM PRO Porte sectionnelle atelier remplacée par un rideau métallique ou porte sectionnelle rapide -314,56

2 667,23TOTAL 

ATELIER INDUSTRIEL

TABLEAU RECAPITULATIF DES AVENANTS
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Les membres du Bureau Communautaire : 

 VALIDENT le tableau récapitulatif des avenants, 

 AUTORISENT le Président à signer les pièces du marché. 

Vote à l’unanimité 

Vu le montant total des avenants qui s’élève à 2 667.23€ et vu la délégation accordée aux 

membres du bureau pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 

l’exécution et le règlement des marchés d’un montant inférieur à 30 000 € HT, une 

délibération a été prise en bureau communautaire. 

Considérant que ces avenants concernent un marché constitué de plusieurs lots, le Président 

propose de prendre cette même délibération en conseil communautaire pour s’assurer de la 

légalité de la procédure. 

Délibération 

2019-DC-149 : Marché Atelier Industriel à Requeil - Avenants 

Monsieur le Président présente le tableau récapitulatif des avenants relatifs au marché de travaux 

pour l'Atelier Industriel à Requeil : 

 

 

Compte tenu de ces éléments, 

Les membres du Conseil Communautaire : 

 VALIDENT le tableau récapitulatif des avenants, 

 AUTORISENT le Président à signer les pièces du marché. 

Unanimité 

 

2019-DB-58 Base de Loisirs – Camping – Chalets : recrutement d’un contractuel pour 12 mois 

 

Suite à l’arrêt d’activité du délégataire, les membres du bureau réunis le 5 décembre dernier, 

souhaitent poursuivre l’activité.  

Lot Désignation Entreprise Description Montant H.T.

2 Structure bois CHARPENTE CENOMANE Modification du complexe de toiture -36 264,71

3 Gros-œuvre MARANDEAU CHIGNARD Fourreaux EDF et eau 2 628,00

4 Etanchéité LCB Mise en place d'accès en toiture, de potelets d'ancrage et barre d'accroche 36 618,50

6 Portes sectionnelles ACTIFERM PRO Porte sectionnelle atelier remplacée par un rideau métallique ou porte sectionnelle rapide -314,56

2 667,23TOTAL 

ATELIER INDUSTRIEL

TABLEAU RECAPITULATIF DES AVENANTS
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Pour 2020, la gestion va être effectuée en régie.  

 

Afin d’assurer la promotion, la gestion des différents équipements de la base de loisirs de 

Mansigné (camping, village chalets, plan d’eau), les membres du bureau acceptent de recruter une 

personne pour 1 an. 

 

Compte tenu de ces éléments, les membres du bureau communautaire :  

 ACCEPTENT de lancer un recrutement pour un Chargé de la promotion et de la gestion 

des différents équipements de la base de loisirs de Mansigné (camping, village chalets, 

plan d’eau) pour une durée d’un an 

 AUTORISENT le Président à signer tous les documents en lien avec ce recrutement. 

Vote à l’unanimité 

 

Le Président rappelle l’existence d’une Délégation de Service Public depuis 7 ans pour la 

gestion de la base de loisirs à Mansigné par la société Sports Loisirs Tourisme Mansigné. 

Cette dernière ayant été placée récemment en liquidation judiciaire, elle ne peut plus 

intervenir dans la gestion de la base et un mandataire a été désigné pour procéder aux 

formalités de liquidation. 

Il est donc précisé les trois modes de gestion possibles : 

- Soit le renouvellement de la Délégation de Service Publique 

- Soit marché par contractualisation avec un prestataire 

- Soit la gestion en régie 

Les membres du bureau s’orientent pour une gestion en régie la base de loisirs au moins 

pour l’année 2020. 

Mr de NICOLAY précise qu’il faut 18 mois pour mettre en place une DSP. Il faut donc décider, 

d’ici fin janvier, du mode de gestion souhaité. 

Il est également précisé que sur « Sarthe Tourisme », c’est la commune qui cherche un gérant 

et non la Communauté de Communes. Le Président confirme qu’il s’agit d’une erreur, la 

gestion de la base étant dans le champ de compétence de la C.C. Sud Sarthe. 

Aujourd’hui la liquidation est effective. Le commissaire-priseur est venu et a constaté les 

lieux. La difficulté rencontrée réside dans le fait de déterminer précisément les biens 

appartenant à la collectivité et ceux appartenant au délégataire. 

L’objectif est de pouvoir entrer au plus tôt dans les lieux pour sécuriser le site et mettre en 

hors gel. 

Mr PLEYNET confirme que la décision du bureau est la solution provisoire la plus sage mais 

il faut commencer à réfléchir à d’autres solutions pour l’avenir et s’interroger sur les raisons 

des difficultés rencontrées par le délégataire. 
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Le Président précise que sans pouvoir rentrer dans les lieux et constater l’état général, il est 

impossible d’établir un diagnostic.  

Il faudra réfléchir aux différentes modes de gestion (DSP, contrat de prestations, régie directe) 

et étudier les avantages et inconvénients de chacune des possibilités. 

 

SOMMAIRE 

Objet des délibérations 

- 2019-DC-149 Marché Atelier Industriel à Requeil - Avenants 

- 2019-DC-150  Tarifs Espace Co-working Le Lude à compter du 1er janvier 2020 

- 2019-DC 151 Tarifs Pépinière Loirécopark à compter du 1er janvier 2020 

- 2019-DC-152  Bâtiments à vocation économique sur le site Loirécopark : validation APS et 

lancement de la consultation auprès des entreprises 

- 2019-DC-153 Bâtiments à vocation économique à Loirécopark : actualisation de la 

demande de subvention auprès de la Région au titre du CTR 2020  

- 2019-DC-154 Résiliation anticipée de la convention de concession avec la SECOS – 

Signature acte rachat du Bâtiment 

- 2019-DC-155 Bâtiment Requeil : cession à l’entreprise Cénomane (voir si SCI) 

- 2019-DC-156 Cession Bâtiment situé à Requeil à la SCI Force 3 

- 2019-DC-157  Cession Bâtiment situé à Yvré-le-Pôlin à la SCI CARREAU 

- 2019-DC-158  Aménagement d’un bâtiment à Yvré-le-Pôlin pour les Restos du Cœur : 

validation APD, dépôt de permis de construire et de démolir, et lancement de la 

consultation auprès des entreprises. 

- 2019-DC-159  Aménagement d’un local pour les Restos du Cœur : actualisation de la 

demande de subvention auprès de l’ETAT (DETR-DSIL-CPER) 

- 2019-DC-160  Régime indemnitaire – Prime de service 

- 2019-DC-161  Réseau Lecture Publique : fermeture et ouverture de poste 

- 2019-DC-162  Règlement de Formation 

- 2019-DC-163  Départ en Retraite - Noël des Agents – Attribution chèques, cartes, ou 

crédits cadeaux au personnel 

- 2019-DC-164  Télétravail ponctuel 

- 2019-DC-165  Base de Loisirs : tarifs 2020 pour le village chalets et le camping 

- 2019-DC-166  Emprunt 2020 : contractualisation d’un prêt 

- 2019-DC-167  Budget principal : décision modificative n°05 

- 2019-DC-168  Budget Action Economique : décision modificative n°06 

- 2019-DC-169  Budget Loirécopark : décision modificative n°02 

- 2019-DC-170  Autorisations spéciales de dépenses d‘investissement avant le vote du 

budget primitif 2020 
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POINTS A L’ORDRE DU JOUR 

POLE Développement Territorial  

 

ECONOMIE/POLITIQUES CONTRACTUELLES 

 

Tarifs Co-working Le Lude et Pépinière Loirécopark à compter du 1er janvier 2020 

 

Mr de NICOLAY rappelle la volonté d’harmoniser les tarifs pour les 3 espaces du co-working 

(espace collaboratifs, salle de réunion étage, bureau individuel). 

Les tarifs se doivent d’être très encourageant pour démarrer de nouvelles activités. 

Délibération 

2019-DC-150 : Tarifs Espace Co-working Le Lude à compter du 1er janvier 2020 

Suite à la dernière commission Economie, les membres de la commission proposent :  

 Afin d’encourager les entreprises à quitter la pépinière du Lude au-delà des 3 ans 

de location et permettre d’accueillir de nouvelles entreprises, Monsieur le Président 

propose d’harmoniser le tarif applicable après les 3 ans de bail dérogatoire, sur les 

tarifs applicables pour la pépinière de Loirécopark, soit 13€ HT / m².  

 Afin de s’aligner sur les offres proposées par les territoires voisins et faciliter la refacturation et le 

suivi des visites au coworking du Lude, le Président propose de mettre en place deux formules 

d’abonnement pour l’open-space (espace collaboratif) une avec un accès illimité par badge pour 

100€ TTC à l’année et l’autre uniquement sur les horaires d’ouverture du Coworking à 50 € TTC. 

Une formule à la journée est également proposée. 

Coworking Le Lude - Grille tarifaire 

      

Tarif en euros  HT TTC  

   

Espace Collaboratif :     

Formule journée 8,33 10 

Abonnement à l’année - Accès  illimité avec badge  83,33 100 

Abonnement à l’année  - Accès  aux horaires d'ouverture 41,67 50 

   

Salle de Réunion /Formation (avec vidéoprojecteur)     

Formule demi-journée  41,67 50 

Formule journée  75,00 90 

Formule semaine  333,33 400 

   

Bureau individuel (Charges comprises)      

Demi-journée 6,67 8 

Journée  12,5 15 

Mois  75 90 

  

 

Au-delà de 3 ans de location, tarifs mensuels des bureaux individuels 13 € HT / m2   
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Compte tenu de ces éléments, les membres du Conseil Communautaire : 

 D’APPROUVER les tarifs pour l’espace co-working applicables à compter du 1er janvier 2020. 

Unanimité 

Délibération 

2019-DC-151 : Tarifs Pépinière Loirécopark à compter du 1er janvier 2020 

Afin d’unifier les tarifs pratiqués en location de salle de réunion sur la Communauté de Communes, 

les membres de la commission Economie proposent de modifier les tarifs de location de salle de 

réunion et de bureau de réception de la pépinière Loirécopark pour les aligner sur ceux du Co-

working au Lude.  

 

 

Au-delà de 3 ans de location, tarifs mensuels des bureaux individuels 13 € HT / m2 

Services complémentaires applicables aux locataires de la pépinière    

Tarifs en euros   HT TTC  

    

Téléphone, Télécopie Communications sortantes 

Selon tarif de 

l’opérateur 

  
Abonnement Selon tarif de 

l’opérateur 

 

Courrier Au pli, colis Tarifs postaux 

Chrono 13 – 1 KG A l’unité Tarifs postaux 

Timbres A l’unité Tarifs postaux  

 

Photocopies N&B A l’unité 0,03 0,036 

Photocopie Couleur A l’unité 0,08 0,096 

Assemblage Dossier A l’unité 0,5 0,6 

 

Dépannage Fourniture de bureau Selon tarif fournisseur 

Tarif mensuel par bureau  
2 premières 

années 
3ème année 

Désignation 

surface 

en m² HT TTC HT TTC 

Bureaux 

A1+A2 : 40,48 340 408 430 516 

Bureaux 

B1+B2 : 39,24 340 408 430 516 

Bureau C1 : 17,91 150 180 190 228 

Bureau C2 : 17,78 150 180 190 228 

Bureau D1 : 13,33 110 132 140 168 

Bureau D2 : 17,82 150 180 190 228 

Bureau A2 

seul : 20,59 180 216 220 264 
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Travaux secrétariat / Page - 15 lignes 2 2,4 

  / Page + 15 lignes 3 3,6 

  

Dossier au temps passé 

(1h00) 18 21,6 

 

Signalétique Le kit extérieur + intérieur 24 28,8 

 

Code alarme 

 

A chaque demande de code 10 12 

 

 

Reproduction de clefs A l’unité Selon tarif fournisseur 

 

Salle de Réunion /Formation (avec 

vidéoprojecteur) 

Tarifs en euros  HT  TTC  

     

Formule demi-journée  41,67 50 

Formule journée  75,00 90 

Formule semaine  333,33 400 

 

Location de bureau de réception    

Tarifs en euros  HT  TTC  

     

Formule demi-journée  6,7 8 

Formule journée  12,5 15 

 

Compte tenu de ces éléments, les membres du Conseil Communautaire décident :  

 D’APPROUVER les tarifs pour la pépinière de bureaux à Loirécopark applicables à compter 

du 1er janvier 2020. 

 

Bâtiments Vaas : Présentation APS – bâtiments à vocation économique 

 

Monsieur le Président présente l’Avant Projet Sommaire et le chiffrage. 

 

L’estimation des travaux s’élève à 1 017 814€30 H.T. 

 

Monsieur le Président expose qu’il y a lieu, afin de poursuivre le projet, d’obtenir un accord des 

membres du Conseil Communautaire quant à la validation de l’Avant-Projet-Sommaire. 

 

Pour information, lors de la séance du 05 décembre, les membres du bureau ont validé l’APS 

et le passage en phase APD. 
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Délibération 

2019-DC-152 : Bâtiments à vocation économique sur le site Loirécopark : validation APS  

Après présentation des plans et de l’estimation prévisionnelle des travaux relatifs à l’aménagement 

de bâtiments à vocation économique sur le parc d’activité à Loirécopark à Vaas, Monsieur le 

Président expose qu’il y a lieu, afin de poursuivre le projet, d’obtenir un accord des membres du 

Conseil Communautaire quant à la validation de l’Avant-Projet-Sommaire. 

 

Compte tenu de ces éléments, les membres du Conseil Communautaire décident : 

 D’APPROUVER l'Avant-Projet Sommaire présenté. 

 

Unanimité 

 

Bâtiments à vocation économique à Loirécopark : actualisation de la demande de subvention 

auprès de la Région au titre du CTR 2020 

 

Délibération 

 

2019-DC-153 : Bâtiments à vocation économique à Loirécopark : actualisation de la demande 

de subvention auprès de la Région au titre du CTR 2020  

 

Monsieur le Président rappelle la délibération 2019-DB-22 du 23 mai 2019 sollicitant la Région 

dans le cadre du Contrat Territorial Rural (CTR) 

 

Compte tenu de l’estimation des travaux en phase APS qui s’élève à 1 017 814€30 H.T, il y a lieu 

d’actualiser la demande de subvention en y intégrant le plan de financement ci-après : 

 

 

Compte tenu de ces éléments, les membres du Conseil Communautaire : 

 D’APPROUVER le plan de financement présenté 

INTITULE DES DEPENSES DEPENSES H.T. INTITULE DES RECETTES 
RECETTES 

ATTENDUES 

Frais liés aux travaux CTR 614 071,00

Honoraires maître d'œuvre 45 803,00 DETR 350 000,00

Acquisition terrain 114 367,00 0,00

SPS-CT 8 000,00 Sous total (1) 964 071,00

Orange-ENEDIS 25 000,00

Etude de sol 4 000,00 F.C.T.V.A 0,00

Relevé topo 4 000,00 Sous total (2) 0,00

Parutions Médialex 1 000,00 Autofinancement prévu 0,00

Marché de travaux 1 017 815,00 Financement à trouver 255 914,00

Sous Total (3) 255 914,00

TOTAL 1 219 985,00 TOTAL 1 219 985,00

BATIMENTS A VOCATION ECONOMIQUE-LOIRECOPARK-VAAS

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL
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 D’AUTORISER le Président à actualiser le dossier au titre du C.T.R. 

 D’AUTORISER le Président à signer l’ensemble des pièces en lien avec ce dossier  

Unanimité 

 

Résiliation anticipée de la convention de concession avec la SECOS 

 

Monsieur le Président rappelle la délibération n°2019-DC-124 relative à la résiliation anticipée de 

la convention de concession avec la SECOS d’un bâtiment jouxtant l’atelier industriel sur la 

commune de REQUEIL. 

 

Monsieur le Président précise qu’un acte est en cours de rédaction afin de constater le transfert 

de propriété de l’immeuble cadastré A n°821 de la SECOS à la Communauté de Communes Sud 

Sarthe et qu’il y a lieu de compléter la délibération n°2019-DC-124 en autorisant le Président à 

signer l’acte devant constater le transfert de propriété de l’immeuble cadastré A n°821 pour 

93a09ca du Concessionnaire, la SECOS au Concédant, la Communauté de Communes Sud Sarthe. 

 

Délibération 

2019-DC-154 : Résiliation anticipée de la convention de concession avec la SECOS 

Monsieur le Président rappelle la délibération n°2019-DC-124 relative à la résiliation anticipée de 

la convention de concession avec la SECOS d’un bâtiment jouxtant l’atelier industriel sur la 

commune de REQUEIL. 

Monsieur le Président précise qu’un acte est en cours de rédaction afin de constater le transfert 

de propriété de l’immeuble cadastré A n°821 de la SECOS à la Communauté de Communes Sud 

Sarthe et qu’il y a lieu de compléter la délibération n°2019-DC-124 en autorisant le Président à 

signer l’acte devant constater le transfert de propriété de l’immeuble cadastré A n°821 pour 

93a09ca du Concessionnaire, la SECOS au Concédant, la Communauté de Communes Sud Sarthe. 

 

Compte tenu de ces membres du Conseil Communautaire décident, 

- D’AUTORISER Le Président à signer l’acte devant constater le transfert de propriété de  

l’immeuble cadastré A n°821 pour 93a09ca du Concessionnaire, la SECOS au Concédant, 

la Communauté de Communes Sud Sarthe. 

Unanimité 

 

Bâtiment Requeil : cession à l’entreprise Cénomane (voir si SCI) 

 

Délibération 

2019-DC-155 : Bâtiment Requeil : cession à l’entreprise Cénomane (voir si SCI) 

Monsieur le Président rappelle la délibération n°2019-DC-124 relative à la résiliation anticipée de 

la convention de concession avec la SECOS d’un bâtiment jouxtant l’atelier industriel et la volonté 

de l’entreprise CENOMANE de racheter le bâtiment. 
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BIENS APPARTENANT A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

A REQUEIL (72 510) :  

Section Lieudit Surface 

A 820 

A 821 

Pierre basse 

Pierre basse 

05a86ca 

93a09ca 

 

Le Président précise les éléments suivants : 

PRIX  

Le prix de vente est fixé à 100 000 euros net vendeur. 

 

FRAIS – HONORAIRES 

Les frais, droits et émoluments de la vente seront à la charge du BENEFICIAIRE. 

Le BENEFICIAIRE s’engage à rémunérer les honoraires des notaires rédacteurs. 

Compte tenu de ces éléments, il est demandé aux membres du Conseil Communautaire,  

- D’AUTORISER le Président à signer l’acte de cession, 

- DE DONNER TOUT POUVOIR au Président pour la mise en œuvre de la présente 

délibération. 

Unanimité 

 

Bâtiment Requeil (partie du bâtiment blanc 3) – cession à la SCI Force 3  

Le Président rappelle la délibération du Conseil Communautaire du 3 octobre dernier (2019-DC-

125) relative à la cession d’un bâtiment situé à Requeil. 

L’acquéreur a créé une SCI. L’’acquisition du bâtiment sera faite au nom de la SCI Force 3.  

Délibération 

2019-DC-156 : Cession Bâtiment situé à Requeil à la SCI Force 3 

Le Président rappelle la délibération 2019-DC-125 relative à la cession d’une partie du bâtiment 

blanc 3 situé à Requeil. 

Le Président précise que la cession sera faite à la SCI Force 3 et non directement à l’entreprise 

Agro Force 3. 

BIENS APPARTENANT A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

A REQUEIL (72 510) :  
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Section Lieudit Surface 

A 1138 

(issue de la division 

de la parcelle A 

1102) 

Zone Artisanale « La Belle Croix 

– Pièce du Fourbinet  

05a71ca 

Dont une surface 

bâtie de 163m² 

 

Et la moitié indivise de la parcelle à usage de la parcelle à usage de parkings et d’accès figurant 

ainsi au cadastre : 

Section Lieudit Surface 

A 1140 

(issue de la division 

de la parcelle A 

1102) 

Zone Artisanale « La Belle Croix 

– Pièce du Fourbinet  

22a55ca 

 

 

Le Président précise les éléments suivants : 

PRIX  

Le prix de vente est fixé à 100 000 euros net vendeur. 

FRAIS – HONORAIRES 

Les frais, droits et émoluments de la vente seront à la charge du BENEFICIAIRE. 

Le BENEFICIAIRE s’engage à rémunérer les honoraires des notaires rédacteurs.  

Compte tenu de ces éléments, il est demandé aux membres du Conseil Communautaire,  

- D’AUTORISER le Président à signer la vente définitive, 

 

- D’AUTORISER le Président à signer l’acte d’apport du bien de la Communauté de Communes 

du Canton de Pontvallain à la Communauté de Communes Sud Sarthe, 

- DE DONNER TOUT POUVOIR au Président pour la mise en œuvre de la présente 

délibération. 

Unanimité 
 

 

Bâtiment Yvré-le-Polin : cession à la SCI CARREAU 

Le Président rappelle la délibération du Conseil Communautaire du 4 Avril dernier (2019 DC 62) 

relative à la cession d’une partie du bâtiment situé à Yvré-le-Pôlin. 
 

Le Président précise que le bâtiment a été acheté 80 000€. 

La partie cédée a fait l’objet d’un bornage vendredi 06 décembre. De nouveaux numéros de 

parcelles seront attribués et seront communiqués le jour du conseil communautaire. 

La cession sera faite au nom de la SCI Carreau.  
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Délibération 

2019-DC-157 : Cession Bâtiment situé à Yvré-le-Pôlin à la SCI CARREAU 

Le Président rappelle la délibération 2019-DC-62 relative à la cession d’un bâtiment situé à Yvré 

Le Polin. 

Le Président précise que la cession de ce bâtiment se fera en 2 temps, un compromis de vente 

puis la vente définitive. 

 

BIENS APPARTENANT A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

A YVRE LE POLIN  :  

Section Lieudit Surface 

E 728 

et division de la parcelle E 729 

Le Fessard 

Le Fessard 

32a47ca 

01a63ca 

  

Le Président précise les éléments suivants : 

 

PRIX  

Le prix de vente est fixé à 50 000 euros net vendeur. 

 

FRAIS – HONORAIRES 

Les frais, droits et émoluments de la vente seront à la charge du BENEFICIAIRE. 

Le BENEFICIAIRE s’engage à rémunérer les honoraires des notaires rédacteurs. 

Compte tenu de ces éléments, les membres du Conseil Communautaire décident :  

-  D’AUTORISER le Président à signer le compromis de vente puis la vente définitive, 

 

- DE DONNER TOUT POUVOIR au Président pour la mise en œuvre de la présente 

délibération. 

Unanimité 
 

Aménagement d’un bâtiment à Yvré-le-Pôlin pour les Restos du Cœur : validation APD, dépôt 

de permis de construire, de démolir et lancement de la consultation auprès des entreprises  

Monsieur le Président présente l’Avant-Projet Définitif et le chiffrage. 

L’estimation des travaux en phase APD s’élève à 160 200€ H.T. 

Le Président précise que le désamiantage sera traité hors marché afin de réduire le coût de 20 000 

euros. 

Monsieur le Président expose qu’il y a lieu, afin de poursuivre le projet, d’obtenir un accord des 

membres du Conseil Communautaire quant à la validation de l’Avant-Projet Définitif, au dépôt du 

permis de construire, de démolir et au lancement de la consultation auprès des entreprises. 

Mr FOURNIER présente l’APD aux membres de l’assemblée. 
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L’accueil des bénéficiaires sera fait dans la partie actuelle bureau. Un mur coupe-feu est 

obligatoire entre la partie utilisée par les Restos du Cœur et celle utilisée par la SCI CARREAU. 

Un surcoût pour l’installation de ce mur est donc à prévoir. 

Mr PLEYNET demande si la signature d’un bail est prévu. 

Le Président répond qu’il sera mis en place une convention avec une participation à minima 

de l’association. 
 

Délibération 

2019-DC-158 : Aménagement d’un bâtiment à Yvré-le-Pôlin pour les Restos du Cœur : 

validation APD, dépôt de permis de construire et de démolir, et lancement de la consultation 

auprès des entreprises. 

Après présentation des plans et de l’estimation des travaux relatifs à la réhabilitation d’un bâtiment 

à Yvré-le-Pôlin pour les Restos du Cœur, Monsieur le Président expose qu’il y a lieu, afin de 

poursuivre le projet, d’obtenir un accord des membres du Conseil Communautaire quant à la 

validation de l’Avant-Projet-Définitif, au dépôt du permis de construire, de démolir et au lancement 

de la consultation auprès des entreprises. 

Compte tenu de ces éléments, les membres du Conseil Communautaire décident : 

- D’APPROUVER l'Avant-Projet Définitif présenté, 

- D’AUTORISER le Président à déposer un permis de construire et de démolir, 

- D’AUTORISER le lancement de la consultation auprès des entreprises. 
 

Unanimité 

 

Aménagement d’un local pour les Restos du Cœur : actualisation de la demande de 

subvention auprès de l’ETAT (DETR-DSIL-CPER) 

 

Suite à la validation de l’APD, le plan de financement est actualisé pour le dossier DETR 

déposé. 

 

Délibération 

 

2019-DC-159 : Aménagement d’un local pour les Restos du Cœur : actualisation de la 

demande de subvention auprès de l’ETAT (DETR-DSIL-CPER) 

 

Monsieur le Président rappelle la délibération n°2019-DB-32 sollicitant le concours de l’Etat à 

hauteur de 80%. 

 

Toutefois, compte tenu de l’estimation en phase APD, il y a lieu d’actualiser la demande de 

subvention pour 2020. 

 

Compte tenu de ces éléments, les membres du Conseil Communautaire décident : 

 

 DE SOLLICITER le concours de l’Etat et d’ARRETER les modalités de financement suivantes : 
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 D’AUTORISER le Président à actualiser la demande au titre de la DETR et/ou DSIL et/ou 

CPER, 

 

 D’ATTESTER de l’inscription du projet au budget, 

 

 D’ATTESTER de la compétence de la collectivité à réaliser les travaux. 

Unanimité 

 

 

 

 

 

 

Origine des financements

Montant H.T. des 

dépenses retenues

par chaque financeur

Taux

Montant de 

subvention 

sollicité ou 

obtenu

Date d'attribution 

de subvention

Fonds européens (à 

préciser)

Subvention Etat (CPER, 

DETR, FNADT)
235 880,00 80,00% 188 704,00

Conseil Général

Autre collectivité (à préciser)

Autre public (à préciser)

Fonds privés (hors maître 

d'ouvrage)

Total des financements 188 704,00

Part restant à la charge du 

maître d'ouvrage
47 176,00

MONTANT TOTAL H.T DE 

L'OPERATION
235 880,00

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL : ACQUISITION ET REHABILITATION BATIMENT 

POUR ACCUEILLIR LES RESTOS DU CŒUR
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RESSOURCES HUMAINES 

 

Régime indemnitaire : modification délibération 2017-DC-190 du 14 décembre 2017 

Ce dossier a été présenté en commission Administration Générale, Finances et Technique le 

26 novembre 2019 et en bureau du 5 décembre 2019. Les membres ont émis un avis favorable 

pour présenter ce point en conseil communautaire. 

Le Président rappelle que le décret relatif au RIFSEEP-Filière Sociale, n’est toujours pas sorti. 

Afin de ne pas pénaliser les agents qui ne peuvent bénéficier du RIFSEEP, la prime de service 

est mise en place.  

Délibération  

2019-DC-160 : Régime indemnitaire – Prime de service 

La délibération 2017-DC-190 du 14 décembre 2017 institue le régime indemnitaire par filières 

dans l’attente de parution des décrets d’application du RIFSEEP. 

Les décrets d’application du RIFSEEP du cadre d’emploi des Auxiliaires de Puériculture ne sont pas 

parus à ce jour. 

Afin que les agents de ce cadre d’emploi puissent bénéficier d’un régime indemnitaire, il est 

nécessaire de compléter la délibération 2017-DC-190 du 14 décembre 2017 pour instituer le 

régime indemnitaire du cadre d’emploi des Auxiliaires de Puériculture. 

En conséquence la délibération ci-dessus mentionnée est complétée comme suit : 

Filière Sociale –  Educateur de Jeunes Enfants - Auxiliaire de Puériculture 

o Prime de service 

o Indemnité Forfaitaire de Sujétions et travaux supplémentaires. 

Compte tenu de ces éléments, il est demandé aux membres du Conseil Communautaire : 

- D’AUTORISER la modification de la délibération 2017-DC-190 du 14 décembre 2017 

en la complétant comme suit : 

Filière Sociale –  Educateur de Jeunes Enfants - Auxiliaire de Puériculture 

o Prime de service 

o Indemnité Forfaitaire de Sujétions et travaux supplémentaires. 

 

Unanimité 
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Réseau Lecture Publique : fermeture et ouverture de poste 

Ce dossier a été présenté en commission Administration Générale, Finances et Technique le 

26 novembre 2019 et en bureau du 5 décembre 2019. Les membres ont émis un avis favorable 

pour présenter ce point en conseil communautaire. 
 

Délibération 

2019-DC-161 : Réseau Lecture Publique : fermeture et ouverture de poste 

Suite au départ en retraite de l’agent du Réseau Lecture Publique au 1er novembre 2019, le 

poste d’assistant de conservation principal 1ère classe sera supprimé. 

Afin d’offrir une ouverture plus importante des possibilités de recrutement et de nomination 

d’un Agent de Réseau de Lecture Publique, il est souhaitable d’ouvrir l’ensemble des grades 

possibles des cadres d’emplois suivants : 

 

Emploi/Poste 

Temps 

de 

travail 

Catégorie 

Cadre d’emploi 
A B C 

Agent Réseau 

Lecture Publique 

TNC 

28H 

 X  
Assistant de 

conservation 

  X Adjoint du patrimoine 

 

Les déclarations de fermeture de poste et d’ouverture de poste et les offres d’emplois seront 

effectués au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale.  

Compte tenu de ces éléments, les membres du Conseil Communautaire décident :  

 D’AUTORISER le Président à ouvrir le poste pour le service Réseau Lecture Publique 

dans le cadre d’emplois des Assistants de conservation et des Adjoints du 

patrimoine. 

Unanimité 

 

Adoption du règlement formation 

Le Président précise que lors du comité technique du 26 septembre, le document a été présenté 

aux membres du collège Elus et Agents. 

 

Un vote à l’unanimité a été réalisé. 

 

Quelques jours après la réunion, le collège des membres Agents a transmis un courrier pour 

préciser qu’une partie du règlement de formation ne serait pas validée lors du comité technique 

du 4 novembre.  
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Lors du comité technique du 4 novembre, les membres élus présents, ont donné la possibilité aux 

membres élus Agents de faire des propositions de modifications.  

 

Les agents avaient jusqu’au 15 novembre pour faire parvenir les modifications. Celles-ci ont été 

réceptionnées le 20 novembre. 

 

Voici les modifications demandées : 

 

Nous souhaitons différencier 2 catégories en terme de formation continue : 

1/ Agents en poste dans la collectivité dont le diplôme est indispensable à l'exercice de ses missions 

(ex BPJEPS pour les directeurs d'APS-ALSH responsable de plus de 80 enfants et plus de 80 jours par 

an). 

La prise en charge des frais de formation et des frais annexes par la collectivité à 100% 

 

2/ Agents avec souhait d'évolution personnelle :  

- Soit 50% de la prise en charge par la collectivité avec un plafond de 4000€ par agent avec 

obligation pour celui-ci de rester en poste sur la collectivité minimum 2 ans. 

- Soit 100% de la prise en charge par la collectivité avec obligation pour l'agent de rester en poste 

sur la collectivité minimum 5 ans.  

Ce dossier a été présenté en commission Administration Générale, Finances et Technique le 

26 novembre 2019, ci-après les propositions des membres de la commission : 

1/ Agents en poste dans la collectivité dont le diplôme est indispensable à l'exercice de ses missions 

(ex BPJEPS pour les directeurs d'APS-ALSH responsable de plus de 80 enfants et plus de 80 jours par 

an). 

Les membres de la commission proposent : 

 Frais de formation : prise en charge par la collectivité à hauteur de 80 % (20 % à la 

charge de l’agent) 

 Frais annexes : 

- Frais de déplacement : 100 % 

- Frais d’hébergement et repas : 0 % 

Dans la limite de l’enveloppe financière disponible 

2/ Agents avec souhait d'évolution personnelle 

Les membres de la commission proposent : 

 Frais de formation : prise en charge par la collectivité à hauteur de 50 % (50 % à la 

charge de l’agent) –Cout maximum de la formation : 8000 euros (plafond de la 

collectivité : 4 000 euros) 

 Frais annexes : 

- Frais de déplacement : 100 % 
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- Frais d’hébergement et repas : 0 % 

Dans la limite de l’enveloppe financière disponible. 

Les membres du Bureau Communautaire ont émis un avis favorable pour la présentation avec les 

modifications présentées par la commission administration générale. 

Délibération 

2019-DC-162 : Règlement de Formation  

Considérant la nécessité pour la Communauté de Communes Sud Sarthe de se doter d’une charte 

commune s’appliquant à l’ensemble du personnel communautaire précisant les droits et 

obligations en matière de formation, les types de formations existants ainsi que les modalités de 

demande/validation/inscription et éventuelles prises en charges. 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 26 septembre 2019. 

Le règlement de formation est annexé au projet de délibération. 

Compte tenu de ces éléments, les membres du Conseil Communautaire décident :  

 DE VALIDER le règlement de formation annexé à la présente délibération. 

Unanimité 

 

Départ en Retraite - Noël des Agents – Attribution chèques, cartes, ou crédits cadeaux, 

paniers garnis et fleurs au personnel 

 

Ce dossier a été présenté en commission Administration Générale, Finances et Technique le 

26 novembre 2019 et en bureau du 5 décembre 2019. Les membres ont émis un avis favorable 

pour présenter ce point en conseil communautaire. 

 

Délibération 

2019-DC-163 : Départ en Retraite - Noël des Agents – Attribution chèques, cartes, ou crédits 

cadeaux, paniers garnis et fleurs au personnel 

 

La Communauté de Communes Sud Sarthe doit prendre une délibération afin de pouvoir offrir 

des chèques, cartes ou crédits cadeaux, paniers garnis et fleurs au personnel. 

Mr le Président propose de délibérer afin d’offrir des chèques, cartes ou crédits cadeaux, aux 

agents titulaires et contractuels selon certaines conditions. L’idée générale est de pouvoir remercier 

tout le personnel communautaire pour leur implication et leur travail au sein de la collectivité. 
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Afin d’être exonéré de cotisations URSSAF, le montant total de la dotation annuelle par agent ne 

doit pas dépasser 169€ par bénéficiaire. 

Les conditions d’octroi pour le Noël des agents seraient les suivantes : 

- Agent fonctionnaire ou contractuel 

- Présent au 1er décembre de l’année N 

- Ancienneté minimum de 6 mois (les agents contractuels avec une interruption estivale 

de leur contrat et cumulant 6 mois de présence sur l’année sont concernés) 

- Agents permanents partis avant le 1er décembre mais présents au moins 6 mois dans 

l’année. 

Montant défini selon le temps de travail effectué depuis le 1er janvier comme suit : 

- 1607h > chèques, cartes ou crédits cadeaux de 100€ 

- De 1200h à 1606h > chèques, cartes ou crédits cadeaux de 75€ 

- De 800h à 1199h > chèques, cartes ou crédits cadeaux de 50€ 

- Moins de 800h > chèques, cartes ou crédits cadeaux de 30€ 

 

Pour le départ en retraite, la collectivité allouerait 150 euros et des fleurs. 

Compte tenu de ces éléments, les membres du Conseil Communautaire décident : 

- D’AUTORISER le Président à mettre en place les conditions pour l’octroi des chèques, 

cartes ou crédits cadeaux, paniers garnis et fleurs au personnel. 

 

Unanimité 

 

Télétravail ponctuel  

 

Ce dossier a été présenté en commission Administration Générale, Finances et Technique le 

26 novembre 2019 et en bureau du 5 décembre 2019. Les membres ont émis un avis favorable 

pour présenter ce point en conseil communautaire. 

 

La loi de transformation de la fonction publique n°2019-828 du 6 août 2019 autorise le télétravail 

ponctuel. 
 

Ceci impose de lister les cas possibles de recours au télétravail ponctuel. 

 

Il est proposé la liste suivante : 
 

- Problème de mobilité 

- Cas de force majeure 

 

Il est précisé que ces jours peuvent être accordés en complément des 12 jours annuels 

octroyés. 

Délibération 

2019-DC-164 : télétravail ponctuel 

 

La loi de transformation de la fonction publique n°2019-828 du 6 août 2019 autorise le télétravail 

ponctuel. 
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Ceci impose de lister les cas possibles de recours au télétravail ponctuel. 

Il est proposé la liste suivante : 
 

- Problème de mobilité 

- Cas de force majeure 

Cette liste a été présentée au Comité Technique du 5 novembre 2019 et a reçu un avis favorable. 

Un document de demande de télétravail ponctuel devra être rempli par l’agent et validé par son 

responsable. 

Compte tenu de ces informations, les membres du Conseil Communautaire décident : 

- D’AUTORISER le Président à mettre en place le télétravail ponctuel pour les cas cités 

ci-dessus. 

Unanimité 

 

 

TOURISME 

 

Base de loisirs à MANSIGNÉ : tarifs 2020 pour le village chalets et le camping 

 

Délibération  

2019-DC-165 : Base de Loisirs : tarifs 2020 pour le village chalets et le camping 

Suite à l’arrêt d’activité du délégataire, les membres du Bureau Communautaire ont décidé, en 

séance du 5 décembre dernier, de poursuivre l’activité en régie pour l’année 2020. 

 

Monsieur le Président ayant délégation du Conseil Communautaire par délibération n°2017-DC-

06 du 02 février 2017 pour créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

intercommunaux, il y a lieu d’instaurer les tarifs de location des chalets, des mobil home et des 

emplacements camping. 
 

Il est demandé aux membres du Conseil Communautaire : 

 D’INSTITUER à compter de Janvier 2020 les tarifs ci-après : 

 

 

 

DU AU 1 nuit 2 nuits 3 nuits Jour sup. Semaine

01/01/2020 03/04/2020 85,00 € 150,00 € 215,00 € 50,00 € 300,00 €

04/04/2020 17/07/2020 105,00 € 180,00 € 240,00 € 55,00 € 405,00 €

18/07/2020 21/08/2020 125,00 € 200,00 € 270,00 € 90,00 € 530,00 €

22/08/2020 30/10/2020 105,00 € 180,00 € 240,00 € 55,00 € 405,00 €

31/10/2020 31/12/2020 85,00 € 150,00 € 215,00 € 50,00 € 300,00 €

Piscine couverte et chauffée : accès gratuit d'Avril à Octobre (selon conditions météorologiques). SHORT DE BAIN INTERDIT

Chèque de caution : 400€/locatif

Tarifs divers : animal : 4,00€/jour/animal- Forfait ménage : 65€ -Location de draps : 8€/lit/Séjour - Kit toilette (drap de bain, serviette) : 3,95€/pers pour le séjour

VILLAGE DE CHALETS-TARIFS 2020



24 

 

 
 

Les tarifs proposés ont été vus en commission tourisme et correspondent à ceux qui étaient 

affichés et mis en place par le délégataire. 

Mr LESSCHAEVE précise que dans l’urgence il est plus prudent de repartir de l’existant pour 

l’année à venir qui sera une année « test ». Les tarifs sont un peu moins cher qu’au Lude ou 

à Luché mais reste très proches. 

 

En cas de modification des tarifs , il conviendra de le faire en juillet 2020 pour laisser le temps 

de communiquer à ce sujet. 

 

Il est également précisé que la taxe de séjour sera perçue par la CC Sud Sarthe et reversée à 

l’OTVL. 

 

Mr NERON demande comment cela se passe pour les locations à l’année. Le Président précise 

qu’un bail est proposé pour une période de 3,6 ou 9ans. 

 

Le liquidateur a adressé un courrier aux clients qui ont déjà réservé pour 2020 afin de les 

informer de la liquidation de la société SLTM. Le président précise que depuis la réception 

des courriers, les clients prennent contact avec la Communauté de Communes pour être 

certain que leur contrat sera honoré. 

 

Du Au  1 nuit  2 nuits 3 nuits 
 jours 

sup. 
Semaine 

04/04/2020 17/07/2020 80 € 140 € 190 € 45 € 325 €

18/07/2020 21/08/2020 100 € 160 € 210 € 60 € 425 €

22/08/2020 01/11/2020 80 € 140 190 € 45 € 325 €

Du Au  1 nuit  2 nuits 3 nuits 
 jours 

sup. 
Semaine 

04/04/2020 17/07/2020 95 € 160 € 240 € 60 € 420 €

18/07/2020 21/08/2020 180 € 260 € 60 € 490 €

22/08/2020 01/11/2020 95 € 160 € 240 € 60 € 420 €

Du Au  1 nuit  2 nuits 3 nuits 
 jours 

sup. 
Semaine 

04/04/2020 17/07/2020 65 € 110 € 155 € 42 € 280 €

18/07/2020 21/08/2020 125 € 170 € 42 € 315 €

22/08/2020 01/11/2020 65 € 110 € 155 € 42 € 280 €

Du Au  1 nuit  2 nuits 3 nuits 
 jours 

sup. 
Semaine 

04/04/2020 17/07/2020 55 € 95 € 135 € 40 € 260 €

18/07/2020 21/08/2020 120 € 150 € 40 € 290 €

22/08/2020 01/11/2020 55 € 95 € 135 € 40 € 260 €

FORFAIT empl. Adulte sup, Enfant sup.

2 personnes plus de 15 ans De 2 à 15 ans

Voiture, elec

04/04/2020 17/07/2020 15 € 3.90€ 2.90€ 1.60€

18/07/2020 21/08/2020 16.50 € 4.90€ 3.90€ 3.20€

22/08/2020 01/11/2020 15 € 3.90€ 2.90€ 1.60€

Participation environnement et traitement des déchets : 0, 95€ /nuit 

Frais de dossier : 9,50€ - Chèque de caution 400€ / locatifs 

Tarifs divers : animal : 4,00€/jour/animal - Forfait ménage : 65€ -Location de draps : 8€/lit/Séjour - Kit toilette (drap de bain, serviette) : 3,95€/pers pour le séjour

Du Au Garage mort

CAMPING DE LA PLAGE

TARIFS 2020

BENGALIS (4/5 personnes)

MOBIL 'ECO (4 personnes-Mobil Home SANS SANITAIRE ) 

MOBIL HOME (6/8 personnes)

MOBIL HOME ( 4/6 personnes) 

EMPLACEMENT CAMPING
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Mme QUERU estime que malgré la décision difficile, la période de liquidation permet de 

préparer la nouvelle saison sans trop de précipitation. 

Compte tenu de ces éléments, les membres du Conseil Communautaire décident : 

 D’INSTITUER les tarifs ci-dessus à compter de janvier 2020. 

Unanimité 

 

POLE ADMINISTRATION GENERALE & MOYENS GENERAUX 

 

FINANCES 

 

Emprunt 2020 – Contractualisation d’un prêt 

Une consultation a été faite auprès de 5 établissements bancaires pour financer une partie des 

investissements 2019. 

* Travaux des 2 multi-accueil : Montant à financer : 350 000 euros (Décision du bureau 

communautaire) 

* Déploiement de la fibre numérique : Montant à financer : 134 000 euros (Inscription au budget 

2020). Pour cet investissement, il est précisé que 700 000 euros d’emprunt ont été effectués en 

2018, le montant à financer au total est de 834 000 euros. 
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Ce dossier a été présenté en commission Administration Générale, Finances et Technique le 

26 novembre 2019. Les membres de la commission proposent de retenir l’offre aux taux de 

0,82% sur 15 ans. Proposition retenue par les membres du Bureau Communautaire en séance 

du 05 décembre 2019. 

Délibération 

2019-DC-166 : Emprunt 2020 : contractualisation d’un prêt 

Considérant la nécessité de contracter un prêt afin de financer une partie des investissements 

2019 à savoir : 

* Travaux des 2 multi-accueil : Montant à financer : 350 000 euros (Décision du bureau 

communautaire) 

* Déploiement de la fibre numérique : Montant à financer : 134 000 euros (Inscription au budget 

2020). Pour cet investissement, il est précisé que 700 000 euros d’emprunt ont été effectués en 

2018, le montant à financer au total est de 834 000 euros. 

 

Considérant la consultation lancée auprès de 5 organismes bancaires, 

Organismes bancaires contactés : 

* La banque Postale Pas de réponse

* Crédit Mutuel Réponse Ok

* Caisse de dépôts et consignations Réponse négative

* Crédit agricole Réponse Ok

* Caisse d'épargne Réponse Ok

Descriptif des modalités demandées : 

* taux fixe 

* Échéance constante

* Durée 15 ans

Réponses obtenues

Caisse d'Epargne

Échéances constantes

Frais de dossier : 1452

durée périodicité
amortissement 

capital
taux 

Montant 

Échéance

Mt Échéance 

annuelle

Cout du 

crédit avec 

frais de 

dossier

15 ans trimestrielle progressif 0,81% 8 574,79 34 299,16 31 939,40

Crédit Agricole

Calcul des intérêts : 30/360

Frais de dossier : 400 euros

durée périodicité
amortissement 

capital
taux 

Montant 

Échéance

Mt Échéance 

annuelle

Cout du 

crédit avec 

frais de 

dossier

15 ans (Échéance Constante) Trimestrielleprogressif 0,82% 8 593,99 34 375,96 31 271,40

Caisse des Dépôts et Consignations

Bonjour Madame,

Crédit Mutuel

Échéances Constantes

Calcul des intérêts : 30/360

Frais de dossier : 400

durée périodicité
amortissement 

capital
taux 

Montant 

Échéance

Mt Échéance 

annuelle

Cout du 

crédit avec 

frais de 

dossier

15 ans Trimestrielleprogressif 1,17% 8 806,10 35 224,39 44 818,20

Malheureusement, nous ne serons pas en mesure de vous fournir une proposition de taux fixe pour aujourd’hui à 12h00 et nous le regrettons.  

En effet les premières cotations arriveront seulement dans les tous prochains jours. 

Si vous avez des besoins de financement pour d’autres projets (bâtiments éducatifs, eau/assainissement, mobilités, rénovation énergétique, ou tout projet d’investissement porté par la 

collectivité), n’hésitez pas à revenir vers moi car l’enveloppe BEI à taux fixe va durer dans le temps. 

Elle vous permettra de financer vos projets d’investissements sur des durées de 15, 20 ou 25 ans avec une cotation de taux fixe mensuelle.

En tant que collectivité locale, vous serez exonéré de garanties
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Considérant l’avis de la commission Administration Générale, Finances et Technique du 26 

novembre 2019, 

Il est proposé aux membres du Conseil Communautaire de contracter un prêt de 350 000€ auprès 

du Crédit Agricole aux conditions suivantes : 

- Durée : 15 ans 

- Taux fixe : 0,82% 

- Echéances : trimestrielles 

- Frais de dossier : 400€ 

Compte tenu de ces éléments, les membres du Conseil Communautaire : 

 AUTORISENT Monsieur le Président à contracter un prêt de 350 000€ auprès du 

Crédit Agricole aux conditions suivantes : 

o Durée : 15 ans 

o Taux fixe : 0,82% 

o Echéances : trimestrielles 

 DONNENT POUVOIR à Monsieur le Président pour la mise en œuvre de la présente 

délibération. 

Unanimité 

Décisions modificatives 

 

 Budget principal : décision modificative n°05 

 

Délibération 

2019-DC-167 : Budget principal : décision modificative n°05 

Conformément à la législation en vigueur, les prévisions inscrites au Budget Primitif de l’année 

peuvent être modifiées au cours de l’exercice par l’assemblée délibérante.  

Le présent projet de décision modificative n°5 pour 2019 a essentiellement pour objet d’apporter 

des ajustements aux crédits votés en section d’investissement. 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget principal,  

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 04 avril 2019 adoptant le budget primitif 

2019, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 06 juin 2019 portant décision 

modificative budgétaire n°1, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 11 juillet portant décision modificative 

budgétaire n°2, 
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Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 17 octobre portant décision modificative 

budgétaire n°3, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 21 novembre portant décision 

modificative budgétaire n°4, 

Considérant qu’il est nécessaire d’apporter des modifications aux montants des crédits autorisés 

pour la section d’investissement tout en respectant les équilibres du budget, 

Considérant le projet de décision modificative n°5 pour l’exercice 2019 du budget principal, 

Compte tenu de ces éléments, les membres du Conseil Communautaire décident : 

 D’APPROUVER les mouvements constituant la décision modificative n°5 au budget 

principal de l’exercice 2019 s’équilibrant en dépenses et en recettes pour la section 

d’investissement tel qu’il est détaillé ci-dessous : 

 

- DE DONNER POUVOIR à Monsieur le Président pour la mise en œuvre de la présente 

délibération. 

Unanimité 

 Budget Action Economique : décision modificative n°06 

 

Délibération 

2019-DC-168 : Budget Action Economique : décision modificative n°06 

Un ajustement des crédits en fonctionnement est nécessaire sur le budget annexe Action 

Economique entre la fonction 824 (base de loisirs, piscine) pour procéder au mandatement de 

cotisation à l’Ircantec (Caisse de retraite). 

Il est donc proposé d’ajuster les crédits sur les chapitres suivants :  

- Chapitre 011 Compte 60611 Eau et assainissement     - 500€ 

- Chapitre 022 Compte 022 Dépenses imprévues     - 500€ 

- Chapitre 012 Compte 6453 Cotisations aux caisses de retraite  + 1000€ 

 

INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES

Chapitre 020 Dépenses imprévues -11 400,00

20 Dépenses imprévues -11 400,00

Chapitre 16 Emprunts et dettes assimilées 350 000,00

1641 Emprunts en euros 350 000,00

Chapitre 21 Immobilisations corporelles 1 400,00

2151 Réseaux de voirie 1 400,00

Chapitre 23 Immobilisations en cours 350 000,00

2313 Constructions 350 000,00

Chapitre 26 Participations et créances rattachées à des participations 10 000,00

261 Titres de participation 10 000,00

TOTAL 350 000,00 350 000,00
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Conformément à la législation en vigueur, les prévisions inscrites au Budget Primitif de l’année 

peuvent être modifiées au cours de l’exercice par l’assemblée délibérante.  

Le présent projet de décision modificative n°6 pour 2019 a essentiellement pour objet d’apporter 

des ajustements aux crédits votés en section de fonctionnement. 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget annexe Action Economique,  

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 04 avril 2019 adoptant le budget primitif 

2019, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 06 juin 2019 portant décision 

modificative budgétaire n°1, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 11 juillet portant décision modificative 

budgétaire n°2, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 03 octobre portant décision modificative 

budgétaire n°3, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 17 octobre portant décision modificative 

budgétaire n°4, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 21 novembre portant décision 

modificative budgétaire n°5, 

Considérant qu’il est nécessaire d’apporter des modifications aux montants des crédits autorisés 

pour la section de fonctionnement tout en respectant les équilibres du budget, 

Considérant le projet de décision modificative n°6 pour l’exercice 2019 du budget annexe Action 

Economique, 

Compte tenu de ces éléments, les membres du Conseil Communautaire : 

 APPROUVENT les mouvements constituant la décision modificative n°6 au budget annexe 

Action Economique de l ’exercice 2019 s ’équilibrant en dépenses pour la section de 

fonctionnement tel qu’il est détaillé ci-dessous : 

 

 DONNENT POUVOIR à Monsieur le Président pour la mise en œuvre de la présente 

délibération. 

Unanimité 

FONCTIONNEMENT

Fonction DEPENSES RECETTES

Chapitre 011 Charges à caractère général -500

60631 Fournitures d'entretien 824 -500

Chapitre 012 Charges de personnel et frais assimilés 1000

6453 Cotisations aux caisses de retraite 824 1000

Chapitre 022 Dépenses imprévues -500

O22 Dépenses imprévues 824 -500

TOTAL 0 0
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Budget annexe « Loirécopark » : Décision modificative n°02 

Monsieur Le président informe l’assemblée qu’un ajustement de crédits est nécessaire en section 

de fonctionnement pour passer les dernières opérations sur le budget annexe Loirécopark. 

 

Il est donc proposé les ajustements suivants : 

 

Délibération 

2019-DC-169 : Budget annexe Loirécopark – Décision modificative n°02 

Conformément à la législation en vigueur, les prévisions inscrites au Budget Primitif de l’année 

peuvent être modifiées au cours de l’exercice par l’assemblée délibérante.  

Le présent projet de décision modificative n°2 pour 2019 a essentiellement pour objet d’apporter 

des ajustements aux crédits votés en section de fonctionnement. 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget annexe Loirécopark, 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 04 avril 2019 adoptant le budget primitif 

2019, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 11 juillet 2019 portant décision 

modificative budgétaire n°01, 

Considérant que cette situation nécessite d’apporter des modifications aux montants des crédits 

autorisés pour les chapitres concernés tout en respectant les équilibres du budget, 

Considérant le projet de décision modificative n°02 pour l’exercice 2019 du budget annexe 

Loirécopark, 

Compte tenu de ces éléments, les membres du Conseil Communautaire : 

 APPROUVENT les mouvements constituant la décision modificative n°02 au budget 

annexe Loirécopark de l’exercice 2019 s’équilibrant en dépenses pour la section de 

fonctionnement tel qu’il est détaillé ci-dessous :  

FONCTIONNEMENT

DEPENSES

Chapitre 011 Charges à caractère général 39 750

62871 Remboursement de frais 40 000

63512 Taxes foncières -250

Chapitre 012 Charges de personnel et frais assimilés -39 950

64111 Rémunération principale -40 000

6475 Médecine du travail 50

Chapitre 67 Charges exceptionnelles 200

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs) 200

TOTAL 0
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 DONNENT POUVOIR à Monsieur le Président pour la mise en œuvre de la présente 

délibération. 

Unanimité 

 

Autorisations spéciales de dépenses d’investissement pour 2020 

Afin de pouvoir procéder au mandatement en 2020 des factures liées à de nouveaux 

investissements sans attendre le vote du budget primitif prévu le 13 février 2020, il est proposé 

aux membres du conseil communautaire d’autoriser l’ouverture de crédits d’investissement dans 

la limite du quart des crédits ouverts sur l’exercice 2019 pour les budgets suivants :  

- Budget principal : 2 314 918 € 

- Budget Action Economique : 14 940 € 

- Budget Atelier Industriel : 775 210 € 

- Budget Loirecopark : 90 495 € 

- Budget Bâtiment Blanc 1 Loirecopark : 337 500 € 

 

Délibération 

2019-DC-170 : Autorisations spéciales de dépenses d‘investissement avant le vote du budget 

primitif 2020 

 

Monsieur le Président expose : 
 

Afin que leur budget respecte le plus possible le principe de sincérité, les collectivités locales, dans 

leur très grande majorité, ne votent leur budget primitif que lorsque les services de l’Etat leur ont 

transmis les informations indispensables à la confection de leur budget de fonctionnement (bases 

disposition notamment). 
 

Toute opération nouvelle d’investissement doit donc, en principe attendre que le budget primitif 

de l’exercice soit voté. 
 

Or, certaines opérations d’investissement doivent être engagées sans attendre cette échéance. 

L’article L1612-1 du code général des collectivités territoriales permet de faire face à ce type de 

situation : 

FONCTIONNEMENT

DEPENSES

Chapitre 011 Charges à caractère général 39 750

62871 Remboursement de frais 40 000

63512 Taxes foncières -250

Chapitre 012 Charges de personnel et frais assimilés -39 950

64111 Rémunération principale -40 000

6475 Médecine du travail 50

Chapitre 67 Charges exceptionnelles 200

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs) 200

TOTAL 0
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Il dispose en effet : 

« Jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 Avril 2020, en l’absence d’adoption du budget 

avant cette date, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, 

engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits 

ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement 

de la dette et, pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de 

programme, les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de 

l’exercice par la délibération d’ouverture d’autorisation de programme. 
 

L’autorisation mentionnée à l’alinéa ci-dessus précise le montant et l’affectation des crédits. 
 

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son 

adoption. 
 

Le calcul du crédit d’investissement de référence s’établit comme suit : 

 

 

BUDGET GENERAL 

Sur la base des dépenses prévisionnelles d’investissement 2019 (opérations réelles) 

 

 

BUDGET ACTION ECONOMIQUE 

Sur la base des dépenses prévisionnelles d’investissement 2019 (opérations réelles) 

 

 

 

BUDGET ATELIER INDUSTRIEL 

Sur la base des dépenses prévisionnelles d’investissement 2019 (opérations réelles) 

 

Chapitres Imputations

Crédits 

ouverts en 

2019

Proposition 

ouvertures 

crédits 2020

202 - Frais réalisation documents urbanisme 349 784 87 446

2051 - Concessions et droits similaires 32 020 8 005

2041411 – Communes du GFP – Biens mobiliers, matériel et études 10 000 2 500

2041412 - Communes du GFP – Bâtiments et installations 30 000 7 500

2041512 – GFP de rattachement – Bâtiments et installations 31 311 7 828

2041642 – SPIC – Bâtiments et installations 18 000 4 500

204172 - Autres EPL - Bâtiments et installations 1 226 500 306 625

21318 - Autres bâtiments publics 117 000 29 250

2151 - Réseaux de voirie 32 000 8 000

2158 - Autres installations, matériel et outillage techniques 15 352 3 838

21758 -  Autres installations, matériel et outillage techniques 11 308 2 827

2183 - Matériel de bureau et matériel informatique 17 815 4 454

2184 - Mobilier 148 244 37 061

2188 - Autres immobilisations corporelles 17 895 4 474

2313 - Constructions 6 683 974 1 670 994

2317 - Immobilisations reçues au titre d'une mise à disposition 243 034 60 759

27 - Autres immobilisations financières 276351 - GFP de rattachement 275 433 68 858

TOTAL 9 259 670 2 314 918

20 - Immobilisations corporelles

21 - Immobilisations corporelles

23 - Immobilisations en cours

204 - Subventions d'équipements versées

Chapitres Imputations

Crédits 

ouverts en 

2019

Proposition 

ouvertures 

crédits 2020

21728 -  Autres agencements et aménagements de terrains 5 832 1 458

21758 - Autres installations, matériel et outillages techniques 6 400 1 600

2188 - Autres immobilisations corporelles 38 560 9 640

23 - Immobilisations en cours 2313 - Constructions 8 967 2 242

TOTAL 59 759 14 940

21 - Immobilisations corporelles
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BUDGET LOIRECOPARK 

Sur la base des dépenses prévisionnelles d’investissement 2019 (opérations réelles) 

 

 

 

BUDGET BATIMENT BLANC 1 LOIRECOPARK 

Sur la base des dépenses prévisionnelles d’investissement 2019 (opérations réelles) 

 

 

Compte tenu de ces éléments, les membres du Conseil Communautaire : 

 

- AUTORISENT le Président à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement 

ci-après, avant le vote du budget primitif pour un montant global de : 

 2 314 918 euros pour le budget général 

 14 940 euros pour le budget Action Economique 

 775 210 euros pour le budget Atelier Industriel 

 90 495 euros pour le budget Loirécopark 

 337 500 euros pour le budget Bâtiment Blanc 1 Loirécopark 

- VOTENT les chapitres concernés comme présentés ci-dessus. 

Unanimité 

QUESTIONS DIVERSES : 

Travaux de voirie : les communes rencontrent des difficultés de bonne exécution sur les 

chantiers avec l’entreprise TPPL. Quelques factures non pas été réglées et restituées à 

l’entreprise. Il a été convenu avec l’entreprise TPPL d’une intervention, au plus tôt dès que le 

temps sera favorable, pour reprendre les chantiers sur lesquels des réserves ont été émises. 

Chapitres Imputations

Crédits 

ouverts en 

2019

Proposition 

ouvertures 

crédits 2020

2111 - Terrains nus 150 000 37 500

21318 - Autres bâtiments publics 50 000 12 500

23 - Immobilisations en cours 2313 - Constructions 2 900 841 725 210

TOTAL 3 100 841 775 210

21 - Immobilisations corporelles

Chapitres Imputations

Crédits 

ouverts en 

2019

Proposition 

ouvertures 

crédits 2020

20 - Immobilisations incorporelles 2031 - Frais d'études 298 064

2111 - Terrains nus 80 000 20 000

2188 - Autres immobilisations corporelles 618 155

27 - Autres immobilisations financières 276358 - Autres groupements 281 362 70 341

TOTAL 660 044 90 495

21 - Immobilisations corporelles

Chapitres Imputations

Crédits 

ouverts en 

2019

Proposition 

ouvertures 

crédits 2020

21 - Immobilisations corporelles 2111 - Terrains nus 50 000 12 500

23 - Immobilisations en cours 2313 - Constructions 1 300 000 325 000

TOTAL 1 350 000 337 500
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Contrôle aires de jeux : Mr Legrand rappelle le groupement de commande pour la vérification 

des aires de jeux au tarif de 12 € par aire de jeux. Il s’interroge sur le contrôle effectué sur 

une nouvelle aire facturé 150€ + 100€ de déplacement.  

Il lui est proposé de vérifier ce que le contrat stipule à ce sujet. 

Prochaines réunions : 

- Pacte fiscal et financier : 22 janvier à Mansigné à 10h commission finances+ membres 

du bureau  

- Copil avec les Vice-Président : 22 janvier à la suite de la réunion sur le pacte fiscal et 

financier. 

- Voeux Chenu : le 18 Janvier à 18H30 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19H40. 

 

 Le Secrétaire de séance   Le Président de séance 

         Claudine MISTOUFLET     François BOUSSARD  


